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Fiche de synthèse du programme
	Nom de l’organisation

	

	Titre du programme

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Localisation du programme

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Nombre de bénéficiaires directs

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Objectifs

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Résultats attendus

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Activités à mener

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Nature et date de l’activité spécifique en Yvelines

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie D2)


Budget prévisionnel triennal du programme (en euros)

(Veuillez reprendre les chiffres du fichier Excel, onglet « Tableau dossier »)
	
	2012
	2013
	2014
	TOTAL

	DEPENSES
	 
	 
	 
	 

	Investissement
	
	
	
	

	Accompagnement technique
	
	
	
	

	Sensibilisation au développement
	
	
	
	

	Dépenses non éligibles
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	RECETTES
	
	
	
	

	Contribution de votre organisation
	
	
	
	

	Contribution de votre partenaire local
	
	
	
	

	Partenaires en France 
	
	
	
	

	Dont CG78-Investissement
	
	
	
	

	Dont CG78-Fonctionnement
	
	
	
	

	Dont CG78- Activité yvelinoise
	
	
	
	

	Partenaires à l’étranger
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


Circuit et durée d’instruction de votre dossier

Afin de vous permettre de programmer au mieux votre plan de trésorerie et de mettre au point votre stratégie de recherche de financements, vous trouverez ci-dessous le circuit d’avancement de votre dossier au sein du Conseil général des Yvelines. Les délais sont donnés à titre indicatif, et ne peuvent pour la plupart être compressés, correspondant à des délais induits par le cadre juridique applicable aux collectivités locales. 









Veuillez donc compter un délai compris entre 4,5 mois et 8 mois entre le dépôt de votre dossier et le moment où vous recevez la subvention sur votre compte bancaire. Certaines périodes sont en outre moins propices à des délais courts : fin d’année (de novembre à janvier, période qui correspond à la clôture des budgets et un surcroît de travail dans les services financiers), vacances d’été. 

Partie A
RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS

PARTIE A : Renseignements administratifs

A1- Associations
1- Présentation de l’Association. 

	Nom complet de l’association

	

	Sigle de l’association

	

	Adresse du siège social

	

	Adresse de correspondance si différente

	

	Numéro « Répertoire national des associations » ou RNA (attribué par la Préfecture)

	

	Numéro SIRET (attribué par l’INSEE)

	

	Date de déclaration initiale de l’association en Préfecture

	

	Date et objet de la dernière modification signalée en Préfecture

	

	Date de publication de la déclaration de l’association au Journal Officiel

	

	Nombre de membres (à jour de leur cotisation)

	

	Montant de la cotisation annuelle

	

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé

	


2- Coordonnées des principaux représentants de l’Association. 

	
	Président
	Secrétaire général
	Trésorier
	Chargé du projet

	NOM
	
	
	
	

	Prénom
	
	
	
	

	Téléphone
	
	
	
	

	E-mail
	
	
	
	


3- Données financières de l’Association. 

Veuillez renseigner les données financières du compte de l’année dernière (exercice clos) et celles du budget prévisionnel pour l’année en cours. Ce budget doit en particulier faire apparaître les données relatives au projet que vous présentez. 

(Double-cliquez sur le tableau pour l’ouvrir et le compléter). 

[image: image2.emf]CHARGES  Année N-1 Année en cours

PRODUITS    Année N-1 Année en cours

Achats -  €                -  €                         

Revenus d'activités (ventes…)

Prestations de services

Subventions                    -   €                            -   € 

Achats matières et fournitures

Etat

Autres fournitures

Région

Travaux

Département

Services extérieurs -  €                -  €                         

Autres collectivités locales

Locations

Autres établissements publics

Entretien et réparation

Aides privées

Assurance 

Autres produits de gestion courante                   -   €                            -   € 

Documentation

Cotisations 

Autres services extérieurs -  €                -  €                         

Dons

Rémunération intermédiaires et honoraires

Produits financiers

Publicité, publication

Reprise sur amortissements et provisions

Déplacements, missions

Autres

Services bancaires

Autres

Impôts et taxes

Charges de personnel

Autres charges de gestion courante

Charges financières -  €                -  €                         

Subventions versées

Autres/Provisions

Charges exceptionnelles

Dotation aux amortissements

TOTAL -  €               -  €                        

TOTAL                  -   €                            -   € 


A2- Communes et groupements 

1- Présentation de la collectivité. 

	Nom complet de la collectivité

	

	Sigle éventuel

	

	Adresse du siège social

	

	Adresse de correspondance si différente

	

	Numéro SIRET (attribué par l’INSEE)

	

	Nom de la collectivité partenaire et date de signature de la convention de coopération décentralisée

	

	La mise en œuvre des actions est-elle déléguée à un opérateur ou à un comité de jumelage ? 

	(si oui, merci de préciser à qui est effectuée cette délégation)

	Un élu est-il spécifiquement en charge de la coopération décentralisée dans votre collectivité ?

	Nom-Prénom : 

E-mail : 



	Existe-t-il un service ou un agent en charge de la coopération décentralisée dans votre collectivité ? 

	Nom-Prénom :
E-mail




2- Données financières de la Collectivité. 
Chaque année, les collectivités locales sont tenues de déclarer auprès du Ministère des affaires étrangères les fonds qu’elles consacrent à l’Aide publique au développement. 

(Double-cliquez sur le tableau pour l’ouvrir et le compléter). 


[image: image3.emf]Exercice précédent Année en cours

Crédits consacrés à la coopération décentralisée de la collectivité

Crédits consacrés au soutien aux associations de solidarité internationale

Autres (éducation au développement)

TOTAL Aide publique au développement -  €                              -  €                      

Budget général de la collectivité

% Aide publique au développement #DIV/0! #DIV/0!


A3- Collèges ou projets impliquant des collèges
NB : si vous êtes une association ou une collectivité, mais que votre projet implique un collège, merci de remplir à la fois la fiche spécifique « association » ou « collectivité », et de finir en complétant les informations qui suivent. Si le collège porte directement le projet, veuillez ne remplir que cette fiche.
	Nom complet de l’établissement scolaire

	

	Adresse de l’établissement

	

	Numéro SIRET (attribué par l’INSEE)

	

	NOM-Prénom et coordonnées du Chef d’établissement

	

	NOM-Prénom et coordonnées de l’enseignant responsable du programme

	

	Ce projet a-t-il été inscrit dans le Projet d’établissement ? 

	

	Ce projet fait-il partie d’une classe à thème/à projet ? 

	

	Veuillez décrire les activités pédagogiques prévues dans le cadre scolaire pour la préparation et le déroulement de ce projet

	

	Veuillez décrire les activités pédagogiques prévues hors cadre scolaire pour la préparation et le déroulement de ce projet

	

	Combien d’élèves et de quel niveau doivent participer chaque année (en moyenne) à ce projet ?

	

	Les parents d’élèves ont-ils déjà donné leur accord ? 

	


Partie B

DESCRIPTION DU PROGRAMME 
PARTIE B : Description du programme

B1- Présentation synthétique
NB : un dossier technique et financier détaillé peut être joint en pièce annexe au formulaire.

1- Données générales. 

	Localisation du programme

	(veuillez préciser les différents niveaux géographiques : région, département, commune, village…)

	Carte de localisation

	(Veuillez insérer ici une carte permettant de situer la localisation du programme)

	Superficie du territoire concerné par votre programme 

	

	Population résidant sur le territoire

	

	Titre du programme

	

	Nombre de bénéficiaires directs du programme

	


2- Présentation synthétique. 
Le mode de présentation du projet qui vous est proposé ici s’apparente à la méthode dite du « cadre logique » utilisé par de nombreux partenaires financiers. Cette forme de présentation permet de mesurer la cohérence interne du programme, et de s’assurer que les moyens que vous mobilisez sont effectivement reliés aux objectifs que vous assignez au projet. 

« Finalité » : elle est définie de manière plus large que ce que le programme permet, et est la problématique générale dans lequel votre programme s’inscrit. 

« Objectif » : il s’agit de celui (ou de ceux) que votre programme poursuit effectivement et directement. Ils sont plus restreints que la finalité à laquelle ils concourent. 

« Résultats » : c’est ce qui est produit à la fin par votre programme. Ils peuvent être mesurés. 
« Activités » : ce sont les actions à mettre en œuvre pour atteindre les résultats. Chaque activité correspond à un résultat, mais un résultat peut avoir plusieurs activités. 
« Moyens-ressources » : ce sont les contrats qu’il vous faut passer, les ressources matérielles, financières et humaines qu’il vous faut mobiliser. 

« Conditions préalables » : ce sont les conditions qu’il convient de réunir pour pouvoir réaliser une activité et/ou utiliser les moyens et ressources. 

Exemple : 

	Titre du programme
	Améliorer la santé maternelle et infantile à LABAH

	Bénéficiaires du programme
	500 femmes entre 16 et 40 ans

	Finalité
	Objectif(s)
	Résultats
	Activités
	Moyens/ressources
	Conditions préalables

	Réduire la mortalité maternelle et infantile
	O1 : Permettre aux femmes de pouvoir accoucher et être suivies après leur accouchement

O2 : favoriser le suivi prénatal des femmes enceintes

O3 : favoriser le suivi médical des nourrissons de 0 à 3 mois
	R1 : Réduction de moitié du temps de trajet pour aller à la maternité
	A1 : Réhabilitation de la piste rurale
	Contrat de travaux
30 000€
	Obtenir la subvention
Obtenir l’accord de la Direction départementale des travaux routiers

	
	
	
	A2 : Acquisition d’une ambulance
	Don d’une collectivité 

Transport par bateau 

4 000€
	Dépôt d’une demande de don



	
	
	R2 : Création d’un service maternité dans la Case de santé
	A3 : Construction de la maternité
	Contrat de travaux
30 000€

Don d’équipements

Transport par bateau

1 000€
	Obtenir la subvention
Dépôt d’une demande de don 

	
	
	R3 : Présence de professionnels de santé qualifiés
	A4 : Recrutement d’une sage-femme
	Convention avec la Direction de la santé
	Inscription de la maternité dans le schéma sanitaire départemental

	
	
	R4 : Régularité du suivi post-natal trois mois après accouchement
	A5 : Actions de sensibilisation sur la santé des nourrissons
	Partenariat avec la délégation nationale de l’OMS pour les animateurs
Mise à disposition de salles par la commune
	Dépôt d’une demande de partenariat
Accord du Maire 


Pour vérifier la cohérence du tableau, vous pouvez utiliser le résumé suivant : 
En vue de FINALITE, le projet « TITRE » vise à OBJECTIFS. Pour atteindre RESULTAT1, ACTIVITE1 sera menée grâce à MOYENS, sous réserve que CONDITIONS PRELABLES ; et ACTIVITE2 sera menée grâce à MOYENS, sous réserve que CONDITIONS PREALABLES. Pour atteindre RESULTAT2, ACTIVITE3 sera menée grâce à MOYENS, sous réserve que CONDITIONS PRELALABLES (etc). 

	Titre du programme
	

	Bénéficiaires du programme
	

	Finalité
	Objectif(s)
	Résultats
	Activités
	Moyens/ressources
	Conditions préalables

	
	O1

O2

O3

O4

O5


	R1
	A1
	
	

	
	
	R2
	A2
	
	

	
	
	R3
	A3
	
	

	
	
	R4
	A4
	
	

	
	
	R5
	A5
	
	

	
	
	R6
	A6
	
	

	
	
	R7
	A7
	
	

	
	
	R8
	A8
	
	

	
	
	R9
	A9
	
	

	
	
	R10
	A10
	
	

	
	
	
	
	
	


B2- Calendrier de mise en œuvre 
NB : Les subventions du Département des Yvelines sont octroyées selon l’année civile.  Si une convention triennale est signée en année 1, la convention va considérer toutes les activités menées du 1er janvier de l’année 1 jusqu’au 31 décembre de l’année 3, que la convention soit signée en début ou fin d’année. Si vous avez déjà commencé la mise en œuvre de votre programme au moment du dépôt du dossier, vous pouvez y inscrire les actions déjà réalisées au cours de cette même année. Afin que le solde puisse être versé avant la fin de l’année 3, le rapport final du programme doit être transmis avant le 1er novembre.
(Veuillez cocher ou colorier les cases correspondant à la période de déroulement de chacune des activités recensées dans la partie précédente)
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3

	Activités : (selon cadre du dessus)
	T1 (janv-mars)
	T2
(avril-juin)
	T3
(juil-sept)
	T4
(oct-déc)
	T5
(janv-mars)
	T6
(avril-juin)
	T7
(juil-sept)
	T8
(oct-déc)
	T9
(janv-mars)
	T10
(avril-juin)
	T11
(juil-sept)
	T12
(oct-déc)

	A1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A8
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A9
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	A10
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Ect.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


30 juin : date limite remise rapport intermédiaire

1er novembre : date limite envoi rapport final
B3- Répartition des responsabilités entre partenaires
1- Présentation des partenaires (concourant de manière effective à la réalisation du projet). 

	NOM du partenaire 1

	

	Adresse du siège social

	

	Nom de votre interlocuteur référent 

	

	Téléphone/E-mail

	

	Une convention a-t-elle été signée avec ce partenaire ? 

	 FORMCHECKBOX 
 Oui

 FORMCHECKBOX 
 Non




	NOM du partenaire 2

	

	Adresse du siège social

	

	Nom de votre interlocuteur référent 

	

	Téléphone/E-mail

	

	Une convention a-t-elle été signée avec ce partenaire ? 

	 FORMCHECKBOX 
 Oui

 FORMCHECKBOX 
 Non




	NOM du partenaire 3

	

	Adresse du siège social

	

	Nom de votre interlocuteur référent 

	

	Téléphone/E-mail

	

	Une convention a-t-elle été signée avec ce partenaire ? 

	 FORMCHECKBOX 
 Oui

 FORMCHECKBOX 
 Non




2- Répartition des responsabilités. 
Pour chacun des partenaires et pour votre structure, veuillez indiquer par une croix quelles seront ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet. 

	
	Responsabilités dans :

	
	La définition du projet
	Le financement du projet
	L’exécution du projet
	Le contrôle et la supervision du projet

	Votre structure
	
	
	
	

	Partenaire 1
	
	
	
	

	Partenaire 2
	
	
	
	

	Partenaire 3
	
	
	
	


B4- Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale
La Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale a été adoptée le 8 juillet 2011. Elle comprend 12 principes permettant d’orienter les projets dans une logique de durabilité et d’appropriation locale. Vous pouvez notamment vous référer au « Guide explicatif de la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de solidarité internationale » disponible sur le site internet du Conseil général pour renseigner cette partie. 

	Principe 1 – Connaître l’environnement

	Qui est le partenaire local qui sera en charge de mettre en œuvre ou superviser le projet ?
	

	Votre projet relève-t-il des compétences de l’Etat ? 
	

	Votre projet relève-t-il d’une compétence des collectivités locales ? 
	

	Avez-vous déjà mis en œuvre des projets sur ce territoire et/ou avec les partenaires impliqués dans le projet que vous présentez ?
	


	Principe 2 – Clarifier le besoin

	Quel est le besoin auquel votre projet répond ? 
	

	Qui en seront les bénéficiaires directs ? 
	

	Qui l’a identifié, et comment ? 
	

	Ce besoin a-t-il été confirmé en retour par les bénéficiaires directs, et si oui, de quelle manière ? 
	


	Principe 3 – Proposer un service

	Veuillez préciser en quoi votre projet répond au besoin identifié
	

	Veuillez formuler en une phrase le service qui sera apporté aux bénéficiaires directs
	

	Quelles sont les infrastructures qui seront construites dans le cadre du projet ? 
	

	Comment et par qui ces infrastructures seront-elles gérées ? 
	

	Les coûts de gestion sont-ils clairement identifiés et estimés ? Quel est cette estimation (en moyenne annuelle) ?
	

	Comment et par qui ces coûts de gestion seront-ils financés ?
	


	Principe 4 – Adapter la réponse

	Les infrastructures que vous mettez en place étaient-elles les seules options possibles pour rendre le service proposé ?
	

	Les infrastructures ou les modalités de fonctionnement du service font-elles appel à des compétences techniques disponibles localement ?  
	

	Le coût de fonctionnement du service proposé est-il selon vous abordable pour ceux qui seront amenés à le prendre en charge ? 
	


	Principe 5 – Partager les responsabilités

	Une convention est-elle signée entre votre organisation et votre partenaire principal ? 
	

	Pouvez-vous énumérer les fonctions attribuées à votre partenaire dans la gestion du projet ? 
	

	Si votre projet implique une mise à disposition de personnel par des tiers, une convention ou un accord explicite ont-ils été formalisés ? 
	

	Si une contribution ou un prix doit être acquitté par les bénéficiaires lorsqu’ils utilisent le service, sont-ils bien informés de cet engagement ? 
	

	D’autres conventions ont-elles été signées, en particulier avec des organismes d’appui ou d’accompagnement ? 
	


	Principe 6 – S’appuyer sur les ressources humaines

	Votre organisation dispose-t-elle des compétences spécifiques pour la conception et le suivi de ce projet ? 
	

	Votre partenaire sur le terrain dispose-t-il des compétences spécifiques pour la conception et le suivi de ce projet ?
	

	Des actions de formation sont-elles prévues dans le coût du projet, et si oui, qui en seront les bénéficiaires ? 
	

	Des charges de suivi sur le terrain par votre partenaire sont-elles incluses dans le coût du projet ?
	

	Des actions de sensibilisation à destination des bénéficiaires directs sont-elles incluses dans le coût du projet ? 
	


	Principe 7 – RESPECTER LES AUTORITES

	Si les compétences de l’Etat ou d’une collectivité locale sont concernées par le projet, ces acteurs ont-ils été informés du projet et ont-ils donné leur accord ? 
	

	Votre projet s’inscrit-il dans les plans de développement officiels validés par les autorités ? 
	

	Si des autorités locales élues administrent le territoire sur lequel vous intervenez, comment sont-elles associées à la conception et au déroulement du projet ? 
	


	Principe 8 – Savoir innover

	Votre projet a-t-il pour objectif de modifier les comportements des populations en leur transmettant des connaissances nouvelles ?
	

	Votre projet a-t-il recours à des technologies innovantes, dans son contexte ?  
	

	Votre projet a-t-il recours à des innovations organisationnelles ou financières, dans son contexte ?  
	

	Votre projet intègre-t-il spécifiquement des mesures d’atténuation de son impact environnemental ? 
	


	Principe 9 – Renforcer l’impact local

	Une action de communication à destination de la population locale est-elle prévue, et si oui, sous quelle forme et à quel moment ? 
	

	Allez-vous privilégier les prestataires et fournisseurs localisés à proximité de votre projet ?
	

	Si votre projet repose sur la vente de produits ou services, les clients locaux potentiels sont-ils informés du projet et ont-ils pu donner leur avis ?  
	

	Si votre projet comprend la construction de nouvelles infrastructures, le voisinage a-t-il été informé du projet et a-t-il pu donner son avis ? 
	

	Ces infrastructures font-elles l’objet d’une recherche architecturale particulière ? 
	


	Principe 10 –Réunir les conditions préalables

	Des contreparties, financières ou en nature, sont-elles attendues de la part de vos partenaires ou des bénéficiaires pour l’investissement de démarrage ? 
	

	Les autorisations administratives nécessaires ont-elles été obtenues ? 
	

	Envisagez-vous de mettre en place une phase pilote avant de vous engager de manière plus importante ? 
	


	Principe 11 –Gérer avec rigueur

	Une comptabilité spécifique pour le projet est-elle mise en place ? 
	

	Avez-vous mis au point avec votre partenaire une procédure d’archivage des justificatifs de dépense ? 
	

	Quelles sont les procédures de mise en concurrence qui seront mises en place pour les achats et les travaux ? 
	

	Selon quelles modalités votre partenaire sur le terrain doit-il vous rendre compte de son action et de l’avancement du projet ? 
	

	Le propriétaire des infrastructures est-il clairement identifié ? Ses titres de propriété ont-ils un caractère légal ? 
	

	Si votre organisation procède elle-même aux achats ou aux travaux, des conventions de dons au(x) partenaire(s) sur le terrain seront-elles signées ? 
	


	Principe 10 –Valider la pérennité

	Pour les investissements, un amortissement comptable est-il mis en place par le propriétaire ? 
	

	Prévoyez-vous d’évaluer ou de faire évaluer le projet à son échéance, et si oui, de quelle manière ? 
	

	Votre organisation prévoit-elle de continuer à travailler sur ce territoire et/ou avec ces partenaires à l’issue de ce projet ? 
	


B5- Objectifs du millénaire pour le développement  

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) constituent un référentiel commun pour la communauté internationale pour mettre en œuvre les projets d’aide au développement. Souvent, la contribution des acteurs de base, associations ou collectivités locales, est mal évaluée et donc non comptabilisée dans les efforts déployés par la communauté internationale. 

Le Département des Yvelines souhaite mettre son action d’aide au développement en regard des OMD. Pour cela, il est demandé aux bénéficiaires de concours départementaux de positionner leurs programmes par rapport à ces OMD. Pour remplir cette partie du formulaire, vous pouvez vous référer au document « Les Yvelines mobilisées pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement » disponible sur le site internet du Département des Yvelines www.yvelines.fr/coopinter 

NOTA BENE
La contribution aux OMD n’est pas un critère de sélection des projets pour le Département des Yvelines. S’il peut être important de chercher à contribuer au mieux aux OMD en conduisant un programme de développement, celui-ci peut avoir toute sa pertinence dans son contexte local même s’il ne correspond pas aux secteurs concernés par les OMD.

Alignement du programme avec les OMD : 

	Degré d’alignement
	

	0
	Le programme n’a aucun rapport avec cet OMD

	1
	Le programme a un rapport avec cet OMD, mais sa contribution est trop indirecte pour être mesurée

	2
	Le programme mentionne cet OMD comme l’un des objectifs spécifiques du programme, mais cette contribution est accessoire par rapport à l’objectif principal

	3
	Le programme a pour objectif principal de contribuer à cet OMD


Alignement du programme avec les OMD :

Veuillez cocher ou colorier les cases correspondant au degré d’alignement du programme et apportez des éclaircissements sur votre appréciation du degré d’alignement
	8 OMD
	21 cibles
	0
	1
	2
	3
	Justification

	1. Réduire l’extrême pauvreté et la faim
	Réduire de moitié la proportion de la population dont le revenu est inférieur à 1 dollar par jour
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Assurer le plein emploi et la possibilité pour chacun, y compris les femmes et les jeunes, de trouver un travail décent et productif
	
	
	
	
	

	
	Réduire de moitié la proportion de la population qui souffre de la faim
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Assurer l’éducation primaire pour tous
	Donner à tous les enfants les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Promouvoir l’égalité des sexes 
	Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaires et secondaires et à tous les niveaux de l’enseignement
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Réduire la mortalité infantile
	Réduire de 2/3 le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans
	 
	 
	 
	 
	 

	5. Améliorer la santé maternelle
	Réduire de ¾ le taux de mortalité maternelle
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Rendre universel l’accès à la médecine procréative
	
	
	
	
	

	6. Lutter contre les grandes pandémies
	Stopper la propagation du VIH/Sida et commencer à inverser la tendance actuelle
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Assurer à tous ceux qui en ont besoin l’accès aux traitements contre le VIH/Sida
	
	
	
	
	

	
	Maitriser le paludisme et d’autres grandes maladies et commencer à inverser la tendance actuelle
	 
	 
	 
	 
	 

	7. Assurer un environnement durable

 
	 Intégrer les principes du développement durable dans les politiques nationales et inverser la tendance à la déperdition des ressources
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Réduire la perte de la biodiversité et atteindre une diminution significative du taux de perte
	
	
	
	
	

	
	Réduire de moitié le taux de la population qui n’a pas accès à l’eau potable ni à des services d’assainissement
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Réussir à améliorer la vie d’au moins 100 millions d’habitants de taudis
	 
	 
	 
	 
	 

	8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

 

 

 
	Poursuivre la mise en place d’un système commercial et financier multilatéral ouvert
	 
	 
	 
	 
	 

	
	S’attaquer aux besoins particuliers des PMA
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Répondre aux besoins particuliers de pays sans littoral et des petits Etats insulaires en développement
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Traiter globalement le problème de la dette des pays en développement
	 
	 
	 
	 
	 

	
	En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments essentiels disponibles et abordables
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Faire en sorte que les avantages des nouvelles technologies soient accordés à tous
	 
	 
	 
	 
	 


Après avoir renseigné le tableau page précédente, indiquez ci-après dans la colonne « degré maximal » le degré de contribution à chacun des OMD (lorsque plusieurs cibles sont renseignées, veuillez reporter uniquement le résultat pour la cible présentant le degré le plus élevé)

(Double-cliquez sur la feuille de calcul pour l’ouvrir et la compléter)

[image: image4.emf]Degré "maximal"

OMD 1 Réduire l'extrême pauvreté et la faim 0

OMD 2 Assurer l'éducation primaire pour tous 0

OMD 3 Promouvoir l'égalité des sexes 0

OMD 4 Réduire la mortalité infantile 0

OMD 5 Améliorer la santé maternelle 0

OMD 6 Lutter contre les grandes pandémies 0

OMD 7 Assurer un environnement durable 0

OMD 8 Mettre en place un partenariat durable  0
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Contribution du programme aux OMD :

Lorsque votre programme vise spécifiquement un OMD (degré « 3 »), veuillez renseigner l’indicateur des Nations Unies correspondant à cet OMD (se référer au document « Les Yvelines mobilisées pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement »). A défaut, vous pouvez retenir un autre indicateur proposé par le Département des Yvelines. 
	Cible
	Indicateur retenu
	Source des données
	Valeur de l’indicateur avant début du programme (sur la zone concernée)
	Valeur de l’indicateur visée à l’issue du programme

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Partie C

BUDGET PREVISIONNEL 

DU PROGRAMME

PARTIE C : Budget prévisionnel du programme

C1- Mode d’emploi de l’outil budgétaire sous Excel

Vous êtes priés d’utiliser le fichier Excel fourni avec le dossier de demande de subvention pour présenter votre budget prévisionnel. Une fois celui-ci complété, imprimez les différents tableaux (commande « Imprimer » puis sélectionner dans le panneau de commande « Classeur entier ».
La plupart des calculs du présent fichier repose principalement sur l’emploi par l’utilisateur de choix à partir de listes déroulantes. Nous vous remercions de prêter une attention particulière à la lecture de ce mode d’emploi. 

Seules les cases blanches des onglets « Résumé », « ListeOpérations » et « Amortissement » peuvent être remplies par l’utilisateur. Les cases bleues sur ces mêmes onglets comprennent des listes déroulantes : vous aurez à choisir parmi les possibilités proposées. 
Attention : veuillez noter que les années concernées par le projet sont des années civiles. Ne doivent ainsi être portées en dépense la première année que les dépenses pouvant être engagées avant la fin de l’année civile. Par ailleurs, le rapport final devant être transmis au plus tard deux mois avant la fin de la troisième année civile, il convient de terminer le projet (paiement de toutes les dépenses) en tenant compte de ce délai. 
Comment est construit le fichier ? 

Ce fichier associe à la fois une comptabilité prévisionnelle du projet (ensemble des dépenses et des recettes nécessaires à la réalisation de celui-ci) et une comptabilité prévisionnelle par structure associée à la réalisation de ce projet. Le fichier emploie la typologie comptable simplifiée des associations (compte de résultat) pour rendre compte de l’ensemble des flux financiers compris dans le périmètre du projet. 
Attention : ce fichier ne prend en compte que des flux financiers. Pour les contributions et emplois en nature, veuillez vous reporter à la fiche B2 du présent dossier « Tableau des valorisations ». 

Trois catégories d’acteurs participent à la réalisation de votre projet : 
· les contributeurs nets. Ce sont tous les acteurs qui vont générer des ressources nettes permettant la réalisation du projet. Sont des contributeurs nets : les adhérents ou sympathisants (produit des cotisations, des ventes et activités, des dons et contributions diverses…), les clients (pour les projets dont l’économie repose sur un service ou un produit tarifé), les contribuables (pour les structures publiques), et toute structure publique ou privée apportant une ressource sans contrepartie (don ou subvention). Dans le cadre du périmètre du projet présenté, le compte de résultat des contributeurs nets est négatif ; 

· les opérateurs de projet. Ce sont les structures impliquées dans la réalisation du projet et dont une des responsabilités est de mobiliser les fonds nécessaires à la réalisation de ce projet. Votre structure est l’un des opérateurs du projet, avec des responsabilités plus ou moins étendues. Si vous travaillez avec un partenaire local (ONG, collectivité locale) qui aura pour mission de gérer le projet sur le terrain, il sera également qualifié d’opérateur. Dans le cadre du projet présenté, le compte de résultat des opérateurs de projet est équilibré ; 
· les récipiendaires nets. Ce sont les structures auprès de qui vont être effectuées les dépenses finales. Ce sont principalement les entrepreneurs auprès de qui les dépenses liées au projet seront réalisées, les salariés recrutés dans le cadre du projet, éventuellement l’Etat si votre projet génère de la fiscalité. Dans le cadre du projet présenté, le compte de résultat des récipiendaires nets est positif. 

Par delà sa complexité apparente, la structure du fichier permet de lire l’équilibre financier global de votre projet malgré un nombre qui peut être élevé d’acteurs impliqués. 

La construction du fichier se fait par enregistrement des flux financiers. Un flux a toujours une origine et une destination et implique deux acteurs : 

· celui qui est à l’origine du flux, pour qui le montant de ce flux apparaîtra en dépenses ; 

· celui à qui est destiné le flux, pour qui le montant de ce flux apparaîtra en recette. 

Le total des flux pour un projet peut être bien supérieur au montant du budget du projet : en effet, un flux entrant dans votre association (par exemple, une subvention du Département des Yvelines) pourra alimenter un flux sortant de votre association (par exemple, une contribution que vous apporterez à votre partenaire local). Dans ce dernier exemple, ce flux sortant de votre association et entrant chez votre partenaire pourra lui permettre de procéder à des travaux ou achats nécessaires au projet (il sera donc constaté un nouveau flux sortant chez votre partenaire, et un flux entrant chez les fournisseurs et prestataires). 

Remarque : si ce fichier utilise le plan comptable simplifié des associations, il peut être utilisé par les collectivités locales ou les collèges, car il ne vise qu’à donner une représentation financière du projet qui soit adaptée à tous les acteurs, sans avoir vocation à remplacer les outils comptables existants. 

Onglet « Résumé »
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Année de démarrage du programme : 

Indiquez ici l’année (liste) au cours de laquelle le projet que vous présentez démarrera

Taux de subvention départementale applicable au pays : 

Dans le cadre du dispositif « Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale », le Département des Yvelines applique des taux différents en fonction de la qualité de l’acteur yvelinois et du pays dans lequel est localisé le projet

	
	Collectivités locales et associations
	Collèges

	Bénin, Congo, Liban, Mali, Maroc, Sénégal, Togo
	35%
	50%

	Autres pays de la Zone de solidarité prioritaire
	25%
	40%


Choisissez dans la liste déroulante le taux applicable à votre projet. 

Nom de l’Acteur yvelinois porteur du programme :

Indiquez ici le nom de votre structure

Nom de la structure porteuse du programme à l’étranger :
Indiquez ici le nom de la structure juridique qui sera chargée de gérer le projet localement, et en particulier qui sera chargée de faire les dépenses sur place. 

Si votre structure se charge des dépenses sur place, ne rien indiquer à cet endroit. 

Titre du programme : 

Indiquez ici le titre de votre programme

Le programme comprend des sous-programmes distincts ou des activités distinctes que vous souhaitez identifier : 

De manière optionnelle, et si cela présente une pertinence pour votre programme, vous pouvez distinguer à l’intérieur de votre programme triennal plusieurs sous-programmes ou activités (par exemple, pour un programme triennal de développement local multisectoriel, vous pouvez indiquer un sous-programme « Santé », « Education », « Agriculture »…). Si vous choisissez de présenter des sous-programmes, vous aurez à renseigner sur l’onglet « ListeOpérations » le numéro de programme auquel se réfère la dépense, ce qui vous permettra ensuite de visualiser sur l’onglet « Budgetaction » le coût total de votre programme triennal et le coût de chacun des sous-programmes ou activités sur la période de trois ans. 

Partenaires techniques et financiers en France et à l’étranger : 

Les partenaires sont les acteurs qui vont concourir à la réalisation de votre programme, techniquement ou financièrement, et que l’on distinguera des prestataires en cela qu’ils ont été identifiés avant le démarrage du projet et ont contribué à sa faisabilité, et que les partenaires n’ont pas d’intérêt « marchand » dans la réalisation de votre projet (même s’ils sont susceptibles de percevoir, de votre part ou de la part d’un autre partenaire, une compensation ou indemnisation). 

Les prestataires (entreprises de construction, de services, fournisseurs divers…) ne sont pas à indiquer ici. Ils peuvent ne pas être connus. Ils se distinguent des partenaires en cela qu’ils « vendent » une prestation nécessaire à la réalisation du projet. 

Onglet « ListeOpérations »

Cet onglet est l’outil principal d’établissement de votre budget prévisionnel pour la durée de la convention sollicitée avec le Département. 
N’oubliez pas : tout flux a nécessairement une origine et une destination. Pour chacun des flux, il convient donc de renseigner les deux acteurs concernés par le flux et la nature comptable du flux. 
Il vous est conseillé tout d’abord de recenser toutes les dépenses avant de recenser les recettes. 

Les dépenses sont inscrites de la manière suivante : 

· Description : indiquez ici l’objet de la dépense prévisionnelle ; 
· Sous-programme/Activité : si vous avez distingué plusieurs sous-programmes ou activités, vous pouvez choisir ici celui qui concerne l’opération que vous renseignez dans la liste déroulante, ou laisser la case vide ;

· Montant par année : indiquez ici en euros (sans les centimes, arrondir à l’euro supérieur si besoin) le montant prévisionnel de la dépense, pour une ou plusieurs années
· Budget Action : il s’agit d’une classification comptable utilisée par le Département des Yvelines pour l’analyse financière de votre projet dans le cadre de ce dispositif, en distinguant notamment entre dépenses éligibles et dépenses non éligibles. Une liste déroulante vous propose de choisir, par rapport à votre projet, la nature de l’opération. La table ci-dessous décrit les choix qui vous sont proposés : 
	Titre de la table
	BUDGET ACTION

	Présentation
	Cette table permet de donner une vision financière du programme proposé uniquement et d’ordonner les dépenses et recettes selon les catégories pertinentes pour le dispositif « Appui aux acteurs de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale ». C’est sur cette base que sera calculée la subvention départementale, en fonction des dépenses considérées comme éligibles ou non. Cette table complète (et ne remplace pas) la table « Budget structure »

	Item utilisé
	Définition

	Investissement immobilier
(éligible)
	Toute construction et bâtiment, terrains, infrastructures économiques (routes, pistes, ponts, barrages…), achat de locaux construits

	Investissement technique et mobilier
(éligible)
	Véhicules de tous types, mobilier, équipement pédagogique, machines, gros outillage, équipement médical, équipement informatique…

	Constitution du stock initial de fournitures et de consommables
(éligible)
	Achats initiaux de produits de consommation récurrente dans le cadre du projet et qui ont vocation à être renouvelés régulièrement. Cette dépense initiale est éligible dans le cadre du dispositif départemental : par contre, les renouvellements ne le sont pas et devront être rangés dans la nature « Autres achats de fournitures et de consommables locaux »

	Conception du projet, études de faisabilité
(éligible)
	Prestations intellectuelles liées à la définition du projet et à sa faisabilité

	Personnel local pour appui, contrôle et suivi
(éligible)
	Personnel chargé d’effectuer le suivi du programme pour le compte de l’acteur yvelinois ou de son partenaire local, et dont la mission est strictement liée à la durée du programme (maître d’œuvre, coordinateur du programme…)

	Actions de sensibilisation
(éligible)
	Toutes actions destinées à travailler avec les bénéficiaires finaux du projet en vue d’assurer la meilleure appropriation possible. 

NB : si votre structure est un collège, les frais de déplacements à l’étranger (billets d’avion, restauration, hébergement…) sont à comptabiliser dans cette rubrique

	Actions de formation
(éligible)
	Toutes actions destinées à assurer la formation de personnel qualifié à qui revient ou reviendra la charge de gérer le programme et conduites par des formateurs qualifiés

	Actions de communication locale
(éligible)
	Toutes actions destinées à faire connaître du grand public le démarrage, le déroulement ou les résultats du programme

	Evaluation et capitalisation
(éligible)
	Dépenses liées à la réalisation d’une évaluation externe en fin de programme, ou à l’analyse du programme en vue de capitaliser l’expérience acquise pour la diffuser à d’autres acteurs

	Frais de transfert financier
(éligible)
	Frais bancaires liés aux paiements ou transferts à l’étranger

	Activité spécifique en Yvelines
(éligible)
	Dépenses de toute nature liées à l’action en Yvelines que l’acteur yvelinois s’est engagé à réaliser une fois au cours de la période de validité de la convention

	Transfert de ressources
(non éligible)
	Cette rubrique s’applique uniquement aux ressources mises à disposition de son partenaire par l’acteur yvelinois et qui permettent de financer les dépenses que réalisera ce partenaire. Ce transfert comprend tout ou partie des ressources externes mobilisées en France par l’acteur yvelinois ainsi que tout ou partie des ressources propres mobilisées par l’acteur yvelinois

	Frais de suivi par l'acteur yvelinois
(non éligible)
	Il s’agit essentiellement des frais de déplacement à l’étranger des représentants de l’acteur yvelinois pour assurer un simple suivi ou contrôle de l’avancement du projet. 

	Rémunération du personnel de l'acteur yvelinois
(non éligible)
	Salaires, charges salariales et autres formes de rémunération versées à son personnel par l’acteur yvelinois

	Autres rémunérations locales
(non éligible)
	Autres rémunérations à prévoir localement et qui ne sont pas comprises dans les rubriques précédentes

	Autres achats de fournitures et consommables locaux
(non éligible)
	Achats récurrents après le démarrage du programme (renouvellement)

	Autres achats de services locaux
(non éligible)
	Prestations de services locales, portant notamment sur les charges récurrentes (entretien, réparation, maintenance…)

	Autres 
(non éligible)
	Toutes autres dépenses non éligibles

	Ressources propres
	Il s’agit des revenus d’activités, produits des dons et cotisations obtenus par la structure hors subventions, ainsi que des reprises sur provisions ou amortissement

	Ressources externes
	Subventions obtenues auprès des partenaires financiers du programme


· Flux sortants : 
· Acteur : il s’agit de celui qui est à l’origine du flux monétaire, à choisir dans la liste ;

· Comptabilité structure : il s’agit d’utiliser pour qualifier la sortie de ce flux la nomenclature comptable simplifiée applicable aux associations. Cette nomenclature est présentée ci-après. Choisissez cette nature comptable dans la liste proposée ; 
· Flux entrants : 
· Acteur : il s’agit de celui qui reçoit le flux monétaire, à choisir dans la liste ;

· Comptabilité structure : il s’agit d’utiliser pour qualifier l’entrée de ce flux la nomenclature comptable simplifiée applicable aux associations. Cette nomenclature est présentée ci-après. Choisissez cette nature comptable dans la liste proposée ; 

	Titre de la table
	COMPTABILITE STRUCTURE

	Présentation
	Cette table reprend la nomenclature simplifiée du plan comptable associatif, notamment telle qu’elle est présentée dans le dossier CERFA N°12156*03 « Dossier de demande de subvention » publié par le Ministère de l’économie et des finances. 

L’utilisation de cette table permettra de visualiser pour chacune des structures partenaires du programme l’impact du programme sur sa comptabilité

	Item utilisé
	Définition

	CHARGES
	Flux financier sortant de la structure

	Achats
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Prestations de services
	Animation, contrat de maîtrise d’œuvre, contrat de service pour actions de sensibilisation, de communication… 

	Achats matières et fournitures
	Achats courants de nourriture, de semences, de papèterie…

	Autres fournitures
	Achat de mobilier, d’équipements agricoles, représentant une somme importante pour le programme. Les achats de terrain pourront aussi être indiqués ici

	Travaux
	Commande de travaux à des prestataires

	Services extérieurs
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Locations
	Loyer immobilier, location de matériel

	Entretien et réparation
	Contrats signés en vue d’assurer l’entretien de bâtiments, le nettoyage, les opérations de maintenance préventive ou curative

	Assurance 
	Primes d’assurance payées

	Documentation
	Supports pédagogiques pour centres de ressources, formations, abonnements…

	Autres services extérieurs
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Rémunération intermédiaires et honoraires
	Pour les prestations intellectuelles (études, actes notariés…) 

	Publicité, publication
	Frais liés à la publication d’information par la structure

	Déplacements, missions
	Billets d’avions, frais de mission

	Services bancaires
	Frais de gestion de compte, frais de transfert financier, intérêts d’emprunts payés

	Autres
	Toute autre dépense auprès d’un prestataire externe et qui n’entre dans aucune des catégories précédentes

	Impôts et taxes
	Sommes versées aux administrations fiscales

	Charges de personnel
	Salaires, charges salariales, autres formes de rémunération ou d’indemnisation du personnel

	Autres charges de gestion courante
	Toute autre dépense courante qui n’entre dans aucune des catégories précédentes

	Charges financières
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Subventions versées
	Contribution versée par la structure à une autre pour l’aider financièrement à réaliser les actions mise en œuvre par cette dernière

	Autres
	Autre charge financière qui ne serait pas une subvention versée (remboursement des annuités d’un emprunt…)

	Charges exceptionnelles
	Sauf exception, il n’y a pas lieu de remplir cet item à l’étape du budget prévisionnel

	Dotation aux amortissements
	L’amortissement des biens durables (deux ans et plus) est une obligation comptable, et participe à la pérennisation du patrimoine acquis, en occasionnant la mise en réserve de ressources qui pourront permettre de remplacer ces biens. C’est au propriétaire des biens de les amortir : ainsi, si votre structure acquiert puis cède un bien, elle n’a pas à l’amortir. Il est conseillé cependant, pour des raisons de bonne gestion, que le partenaire à qui vous avez cédé le bien l’amortisse. En revanche, si vous en gardez la propriété, la responsabilité de l’amortissement vous revient. Les durées d’amortissement 

	PRODUITS
	Flux financier entrant dans la structure

	Revenus d'activités (ventes…)
	Ventes de produits finis ou non, produits des manifestations

	Subventions 
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Etat
	Subventions versées par un Etat (y compris ministères ou programmes gouvernementaux)

	Région
	Subvention versée par une région

	Département
	Subventions versée par un département

	Autres collectivités locales
	Subvention versée par une autre collectivité locale

	Autres établissements publics
	Subvention versée par un établissement public non encore renseigné

	Aides privées
	Toute autre subvention reçue

	Autres produits de gestion courante
	Ce poste fait la somme des items qui suivent, il n’a pas de code

	Cotisations 
	Produit des cotisations versées par les membres de la structure

	Dons
	Produit des dons financiers fait à la structure par des tiers

	Produits financiers
	Intérêts ou autres formes de rémunération perçus par la structure dans le cadre de placements, produits d’emprunt

	Reprise sur amortissements et provisions
	Les amortissements, provisions ou mise en réserve du résultat constituent l’épargne de votre structure. Son montant apparaît sur le bilan comptable (passif). Cette épargne peut être mobilisée par votre structure pour financer le renouvellement de biens durables ou pour d’autres besoins d’équipement. 

	Autres
	Autres produits n’entrant dans aucune des catégories précédentes (par exemple, « budget général » pour les collectivités locales)


Veuillez noter que la subvention du Département des Yvelines est calculée automatiquement en tenant compte du coût éligible prévisionnel du projet, du plafond maximal éligible chaque année, du taux de subvention applicable, et de la manifestation yvelinoise. Elle est ventilée ensuite selon les règles de versement de la subvention (40%-40%-20%). Vous ne pouvez pas en modifier le montant ni les modalités de versement.

Quelques exemples : 

· votre partenaire local achète un véhicule : 
	 
	 
	MONTANT PAR ANNEE
	 
	FLUX SORTANTS
	FLUX ENTRANTS

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Achat d'un véhicule
	 
	10 000 € 
	 
	 
	Investissement technique et mobilier
	Association du développement local
	Autres fournitures
	Prestataires/Fournisseurs/Salariés à l'étranger
	Revenus d'activités (ventes…)


· votre structure indemnise un partenaire technique local pour une mission de suivi (remboursement des frais de déplacement)

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Indemnisation du partenaire pour suivi
	 
	            300 € 
	            300 € 
	          300 € 
	Personnel local pour appui, contrôle et suivi
	Association solidarité 78
	Rémunération intermédiaires et honoraires
	Association du développement local
	Autres produits   


· votre structure perçoit une subvention d’une collectivité en France :
	 
	 
	MONTANT PAR ANNEE
	 
	FLUX SORTANTS
	FLUX ENTRANTS

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Subvention de la commune 78
	 
	 
	2 000 € 
	 
	Ressources externes
	Commune du 78
	Subventions versées
	Association solidarité 78
	Autres collectivités locales


· votre structure affecte des cotisations (ressources propres) à ce projet : 

	 
	 
	MONTANT PAR ANNEE
	 
	FLUX SORTANTS
	FLUX ENTRANTS

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Cotisations
	 
	500 € 
	500 € 
	 500 € 
	Ressources propres
	Adhérents/Sympathisants/Contribuables
	Autres charges financières
	Association solidarité 78
	Cotisations 


· votre structure transfère des fonds à votre partenaire local pour lui permettre de financer les dépenses du projet

	 
	 
	MONTANT PAR ANNEE
	 
	FLUX SORTANTS
	FLUX ENTRANTS

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Transferts de fonds
	 
	3 000 € 
	5 000 € 
	3 000 € 
	Transfert de ressources
	Association solidarité 78
	Subventions versées
	Association du développement local
	Aides privées


Onglet « Amortissement »

L’amortissement est une obligation comptable pour les entreprises comme pour les associations. Cette disposition permet en particulier d’épargner, tout au long du cycle de vie d’un bien durable (deux ans ou plus), les sommes nécessaires à son remplacement. L’amortissement représente une charge (dépense) pour l’association, même s’il s’agit d’une charge théorique (en réalité, les fonds ne sortent pas de l’association, mais vont alimenter l’actif de son bilan comptable, et seront épargnées jusqu’à la reprise de ces fonds pour financer des dépenses à venir). 
De manière simple, l’amortissement répartit sur la durée de vie théorique d’un bien sa valeur d’achat. Ainsi, un bien d’une valeur de 10 000€ et d’une durée de vie de 5 ans peut être amorti à hauteur de 2 000€ par an. Ci-dessous, un tableau présente quelques catégories d’immobilisations et leur durée de vie théorique. Pour les acquisitions qui concernent votre projet, des dispositions comptables peuvent être en vigueur ; à défaut, il vous revient d’estimer la durée de vie théorique du bien. 
	Immobilisations 
	Durée de vie

	Bâtiment, construction 
	20 ans

	Installations techniques 
	10 ans

	Matériel industriel 
	5 ou 10 ans

	Matériel de bureau 
	5 ans

	Matériel informatique 
	3 ans

	Logiciels 
	3 ans


Toujours de manière simplifiée, l’onglet « Amortissement » vous invite à prendre en compte cette charge dans le cadre d’une gestion durable du projet. La pratique de l’amortissement est ici limitée à votre structure et à votre partenaire local principal, ceux qui seront a priori les plus concernés par les biens acquis dans le cadre du projet. Les amortissements sont calculés ici par année entière (que l’acquisition ait lieu en début ou fin d’année). 
	 
	 
	Valeur à amortir
	Année d'acquisition
	Durée d'amortissement

	Description
	Acteur qui procède à l'amortissement
	
	
	

	Achat d'un véhicule
	Association solidarité 78
	 10 000 € 
	2012
	5


Il vous revient d’identifier dans votre projet tous les biens durables qui pourront être amortis (renseigner les cases blanches). 
Veuillez noter que le total des amortissements par année de votre projet est automatiquement reporté dans l’onglet « ListeOpérations ». 

	 
	 
	MONTANT PAR ANNEE
	 
	FLUX SORTANTS
	FLUX ENTRANTS

	Description
	Sous-programme/activité
	2012
	2013
	2014
	Budget action
	Acteur qui est à l'origine du flux
	Comptabilité structure
	Acteur qui reçoit le flux
	Comptabilité structure

	Dotation aux amortissements
	 
	         2 000 € 
	         2 000 € 
	       2 000 € 
	Dotation aux amortissements
	Association solidarité 78
	Dotation aux amortissements
	Association solidarité 78
	Dotation aux amortissements


Onglet « BudgetStructure »

Cet onglet présente les dépenses classées en fonction du plan comptable associatif simplifié pour chacune des structures participant au projet. Vous n’avez rien à remplir sur cet onglet : il vous sert à l’analyse du projet. 
Les deux premiers tableaux présentent le budget de votre structure et celui de votre partenaire local : il est indispensable que ces deux budgets soient équilibrés en charges et en produits pour chaque année. 

Sous le tableau du budget de votre partenaire local apparaît une ligne en rouge « ressources manquantes » : la partie de votre projet réalisée et financée sur place est déficitaire si des chiffres apparaissent dans cette ligne. Dans ce cas, il vous faut revenir à l’Onglet « ListeOpérations » et : 

· réduire des dépenses effectuées localement ; 

· trouver des revenus locaux que votre partenaire pourra utiliser pour contribuer au financement du programme ; 

· augmenter les ressources que votre structure transfère à votre partenaire local. En ultime recours, c’est votre structure qui est garante de la réussite et de la pérennité du projet dans le cadre de la convention qui pourrait être signée avec le Département 

Une fois le budget local équilibré, il convient de regarder si votre budget l’est également, ce que vous indique la ligne rouge sous le tableau. Si ce n’est pas le cas, il faut revenir à l’onglet « ListeOpérations » et : 

· soit réduire les coûts du projet, où qu’ils se trouvent, de manière à réduire les ressources que votre structure doit mobiliser pour réaliser le programme ; 

· soit identifier de nouvelles ressources de financement externe ; 

· soit augmenter les ressources propres, en prévoyant d’autres activités génératrices de revenus, ou en affectant une part plus importante des autres ressources de votre structure à ce programme. 

Il convient particulièrement de veiller, dans le cadre de l’analyse de votre projet, à ce que vos partenaires techniques ne se retrouvent pas en difficulté (cas où une charge est imputée à un de vos partenaires, sans que les produits nécessaires au financement de cette charge ne soient prévus). Vous pouvez alors vous aider de l’onglet « Contrôles » pour vérifier l’équilibre général de votre programme. 
Onglet « BudgetAction »

Cet onglet présente le budget global de votre programme en fonction des postes de dépenses éligibles ou non éligibles dans le cadre du dispositif « Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale ». Vous n’avez rien à remplir sur cet onglet : il vous sert à l’analyse du projet. 
Si des sous-programmes ou activités ont été identifiées, les dépenses pour chacun des programmes sont présentées sous le tableau général. 
Onglet « Contrôle »

Ce tableau de bord vous permet de vérifier : 

· si l’action en Yvelines a bien été prise en compte ; 

· si votre budget et celui de votre partenaire local est bien équilibré

· parmi les budgets de vos partenaires, ceux qui sont en équilibre, en excédent ou en déficit. 

Onglet « Tableaudossier »

Il s’agit du tableau qui figurera sur la fiche de synthèse du projet en annexe de la convention qui pourra être signée avec le Département. Veuillez reporter ou copier les chiffres de ce tableau sur la fiche de synthèse qui figure au début de votre dossier « Demande de partenariat ». 

Une fois le fichier renseigné, n’oubliez pas d’imprimer le classeur et de le joindre à votre dossier de demande de subvention. Pour des raisons pratiques, vous pouvez joindre le fichier à votre dossier sur un CD-Rom, ou bien l’adresser par mail en complément de votre dossier à la Mission coopération internationale : coopinter@yvelines.fr.
C2- Tableau des valorisations 

Le fichier Excel ne vous permet de renseigner que les flux financiers (en argent). 
Vous pouvez souhaiter compléter la présentation budgétaire de votre projet en présentant les contributions en nature (mise à disposition de terrains, de personnels…). Veuillez dans ce cas utiliser le tableau ci-dessous. Vous pouvez décider de valoriser ces contributions : dans ce cas, veuillez préciser le mode de valorisation et son montant (nombre d’hommes-jour au salaire moyen constaté pour cette tâche, prix de l’hectare moyen constaté par les services fonciers…). 

	Nom du contributeur
	Nature de la contribution
	Mode de valorisation
	Montant de la valorisation

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Partie D

SENSIBILISATION LOCALE 

AU DEVELOPPEMENT
PARTIE D : Sensibilisation locale au développement

D1- Votre communication et vos activités en Yvelines
1- Communication générale. 

	D’une manière générale, comment envisagez-vous de valoriser votre programme auprès de la population yvelinoise ? 

	

	Quels seront les supports de communication que vous utiliserez pour faire connaître votre action ? 

	

	Comment la visibilité de la contribution du Département des Yvelines est-elle assurée dans votre programme ?

	

	Organisez-vous régulièrement des manifestations en Yvelines ? De quel type et à quel endroit ?

	

	Evènements et manifestations du Département des Yvelines : 

	Avez-vous déjà participé aux Assises « Yvelines, partenaires du développement » ? 
 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Avez-vous déjà tenu un stand lors des Assises ? 




 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Etes-vous déjà intervenu dans un atelier organisé durant les Assises ? 

 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Avez-vous déjà participé à une campagne Microdons 78 ?



 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

Seriez-vous intéressé pour participer à cette campagne à l’avenir ?


 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non



	Le Département des Yvelines a mis en place des boucles d’information par e-mail : si vous souhaitez y inscrire des membres de votre organisation, veuillez renseigner le tableau ci-après

	Nom
	Prénom
	Adresse mail

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


D2- Action spécifique de sensibilisation au développement

Selon le règlement en vigueur, votre structure doit organiser une activité spécifique dans le cadre de la convention qui pourra la lier au Département des Yvelines, et pour laquelle ce dernier apportera une contribution forfaitaire de 500€. N’hésitez pas à prendre contact avec la Mission coopération internationale pour vous accompagner dans la définition de cette activité. 

	Titre de l’activité

	

	Date(s) envisagée(s)

	

	Lieu(x) envisagé(s)

	

	Description de l’activité

	

	Partenaires pour l’organisation

	

	Public visé

	

	Nombre de personnes attendues

	

	Budget prévisionnel de l’activité

	


Partie E

SIGNATURES

PARTIE E : Signatures

E1- Engagement du demandeur
A l’attention de 

Monsieur le Président du Conseil général des Yvelines

Je soussigné Prénom NOM, agissant en qualité de Fonction, sollicite du Département des Yvelines une subvention triennale prévisionnelle de Subvention totale€, pour la réalisation du programme Titre du programme dont le démarrage est prévu Année. 
Je certifie sur l’honneur que l’organisme est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales. 

Conformément au règlement CE n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 relatif aux aides de minimis, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité, j’atteste que l’Association n’a pas bénéficié d’un montant d’aides publiques spécifiques supérieur à 200 000€ sur trois exercices
, 

Je certifie sur l’honneur que les renseignements fournis sont exacts, autorise les services du Département à procéder aux vérifications nécessaires sur pièces et sur place et accepte l’ensemble des obligations que comporte pour l’organisme l’octroi d’une subvention. 

J’atteste avoir pris connaissance du règlement du dispositif « Appui aux acteurs de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale ». 

Je m’engage à réaliser le programme triennal selon les termes proposés dans le présent formulaire et à solliciter l’accord du Département avant toute modification, le cas échéant, de ce programme.  

J’autorise le Département des Yvelines à communiquer sur le projet une fois le financement accordé.
J’atteste avoir pris connaissance du modèle de convention susceptible d’être conclue et des obligations incombant à mon organisme dans l’éventualité de la signature d’une convention de partenariat. 

Fait à Ville, le Date
Attention : 

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal. Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit, veuillez vous adresser au [nom du service] du Conseil Général des Yvelines.

E2- Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale
Je soussigné PRENOM NOM, FONCTION, représentant légal de ORGANISATION, déclare faire adhérer mon organisation à la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale et m’engage à mettre en œuvre les principes qu’elle réunit dans le cadre du projet de coopération TITRE DU PROJET (PAYS) cofinancé par le Département des Yvelines.  

1. CONNAÎTRE L’ENVIRONNEMENT. L’environnement du projet aura un impact décisif sur son déroulement : il faut connaître le contexte et tenir à jour une cartographie des acteurs.  

2. CLARIFIER LE BESOIN. Un besoin n’est pas une donnée préalable : il doit être le fruit d’une construction collective et ouverte et cibler précisément les demandes formulées. 

3. PROPOSER UN SERVICE. Les infrastructures n’ont d’utilité que pour un service à rendre : la conception du projet doit porter plus d’attention aux modalités de fonctionnement qu’à l’investissement.
4. ADAPTER LA REPONSE. Il y a plusieurs réponses possibles à un besoin : toutes les options doivent être examinées avant de déterminer le contenu d’un projet. 

5. PARTAGER LES RESPONSABILITES. La conduite du projet implique la participation de plusieurs acteurs : un partage clair des responsabilités est nécessaire avant le démarrage du projet. 
6. S’APPUYER SUR LES RESSOURCES HUMAINES. Les ressources humaines sont le moteur du bon déroulement du projet : les enrichir est un facteur de pérennité. 

7. RESPECTER LES AUTORITES. Le développement local passe par des autorités locales légitimes : c’est aussi le rôle de la solidarité internationale que de les reconnaître voire de les renforcer.
8. SAVOIR INNOVER. Le projet est un facteur de développement durable : sous couvert de répondre à un besoin, il peut être l’occasion d’introduire des pratiques innovantes.  

9. RENFORCER L’IMPACT LOCAL. Le projet est un acteur de la vie locale : pour faciliter son appropriation, il faut encourager les retombées locales.
10. REUNIR LES CONDITIONS PREALABLES. La précipitation nuit à la qualité des projets : il faut établir des conditions préalables et laisser l’initiative du démarrage des projets à ceux qui devront en assurer la conduite. 

11. GERER AVEC RIGUEUR. Réunir les financements nécessaires crée des obligations : la réussite du projet exige un gestion saine, transparente et équilibrée en particulier sur le plan financier. 
12. VALIDER LA PERENNITE. L’achèvement du projet n’est pas une fin en soi : il faut soutenir l’intérêt durable et l’appropriation des bénéficiaires pour la production du service. 

Fait à VILLE, le DATE
SIGNATURE
E3- Liste des pièces annexes à fournir 

En complément du formulaire de demande de convention de partenariat, le demandeur est invité à fournir : 
	
	Vérification par le demandeur
	Vérification par le CG78

	Tout document de nature technique permettant de justifier de la faisabilité du projet (études préalables…)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Tout document de nature budgétaire permettant de justifier le budget prévisionnel (devis…) 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie des conventions et/ou contrats signés avec les partenaires locaux 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie de la liste des membres de l’instance décisionnelle
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie des comptes approuvés lors du dernier exercice clos (compte de résultat et bilan)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Le plus récent rapport d’activités approuvé
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie du récépissé de déclaration en Préfecture (association)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie du relevé d’inscription SIRET
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie des statuts (association)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Copie de la publication au JO (association)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Un relevé d’identité bancaire ou postale (original)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



Partie F

ANNEXES

PARTIE F : Annexes

F1- Recommandations à suivre pour la communication
1- Signalétique travaux. 
Lorsque votre projet comprend des travaux, vous êtes invités à demander à l’entreprise maître d’œuvre du chantier la pose d’un panneau de chantier, dont le coût peut être inclus dans le devis. Ce panneau pourra autant favoriser la visibilité de votre organisation en tant que maître d’ouvrage ou partenaire principal du projet, que celles de vos partenaires, dont le Département des Yvelines, et permettra d’informer riverains et passants de l’objet du chantier. 

Un panneau de chantier peut être réalisé en bois ou tout autre matériau pérenne, dont les dimensions lui permettront d’être visible depuis les axes de circulation. Les informations peuvent être peintes ou typographiée. Il sera implanté de préférence en bordure de terrain à proximité des espaces de circulation du public. 

Le panneau de chantier comprend traditionnellement les informations suivantes : 

· l’objet de la réalisation ; 

· éventuellement, son coût ; 

· le numéro de permis de construire ;

· la date de début de chantier et sa date prévisionnelle d’achèvement ;

· le nom du maître d’ouvrage (le commanditaire, qui aura ensuite la propriété de l’équipement construit) ; 

· le nom de l’entreprise maître d’œuvre (qui coordonne le chantier), et éventuellement celui des autres entreprises intervenantes ; 

· le plan de financement, avec mention des noms des partenaires financiers par ordre d’importance de leur contribution. 

Tous les noms mentionnés sur le panneau peuvent être accompagnés de leur logo. Dans le cas d’une mention du Département des Yvelines en tant que partenaire financier, l’inscription sera la suivante : 

	Département des Yvelines (France)
	(pourcentage de sa contribution par rapport au coût du projet)
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2- Signalétique pérenne.

La signalétique pérenne est celle qui a vocation à rester durablement apposée sur l’équipement construit en vue d’identifier celui-ci et de rappeler le rôle joué par les principaux contributeurs financiers. Il est vivement recommandé d’inclure ce type de signalétique dans le coût du projet. 

Il y a lieu de distinguer entre : 

· l’identification de l’équipement : les informations comprennent le nom et éventuellement le logo du propriétaire des lieux (association, collectivité…), le nom de l’équipement (école X, centre de santé Y), et éventuellement sa date d’inauguration. Cette identification est placée de préférence à l’extérieur de l’équipement, soit en bordure de route, soit sur la façade principale, afin de faciliter son identification par le public ; 
· la mention des partenaires : les informations comprennent la liste des partenaires qui ont contribué au projet. Cette mention peut être apposée à l’intérieur du bâtiment et être plus discrète, mais doit pouvoir être vue par le public fréquentant l’établissement. 

Dans le cas d’une mention du Département des Yvelines en tant que contributeur au projet, l’inscription sera de préférence la suivante (en fonction des contraintes que d’autres partenaires pourraient donner) : 

	Le/la NOM DE L’EQUIPEMENT a été réalisé(e) avec le soutien du Département des Yvelines (France)
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Le support de cette mention peut être une plaque (PVC, verre, bois, métal…). Les informations, pour rester visibles durablement, devront être portées au moyen de techniques assurant leur conservation (gravure, vernis de protection…). 

3- Signalétique évènementielle.

La signalétique évènementielle est dédiée à une occasion particulière, elle doit donc être provisoire, peu chère et si possible réutilisable. Lors des manifestations ou inaugurations, il peut être important de renforcer la visibilité des partenaires ayant contribué au projet de manière à les associer à l’évènement et à informer le public présent de leur rôle. 

Plusieurs supports sont possibles : 

· banderoles ou drapeaux en tissu ; 

· affiches en papier ; 

· autocollants ;

· etc…

Dans le cas d’une mention du Département des Yvelines, celui-ci pourra mettre à votre disposition : 

· son logo pour la réalisation des supports dédiés à la manifestation ; 

· des autocollants de différents formats portant son logo. 

La simple exposition du logo est dans ce cas suffisante. 

4- Autres supports de communication. 

Votre organisation est invitée à faire apparaître le Département des Yvelines comme l’un de ses partenaires, soit à l’occasion de l’élaboration de documents relatifs à des projets soutenus par lui, soit à l’occasion de la rédaction des documents institutionnels présentant votre organisation (brochures, site internet…). 
En fonction du niveau de la contribution apportée par le Département, le partenariat pourra être plus ou moins mis en valeur (soit au même niveau que les autres partenaires, soit par une visibilité supérieure à celle de vos autres partenaires). 

De préférence, vous utiliserez le terme « Département des Yvelines (France) » pour évoquer ce partenariat. Son logo pourra être mis à votre disposition sous réserve d’une demande explicite (par courrier, par e-mail) pour son utilisation et d’une validation par votre interlocuteur au Département du document final avant son édition. 

5- Rapport photos.

Les rapports d’activités que vous aurez à fournir au Département des Yvelines doivent comprendre des photos se rapportant à votre projet. Vous voudrez bien y inclure, a minima : 

· une photo du panneau de chantier entier mentionnant le partenariat avec le Département ; 
· au moins trois photos des éléments de signalétique pérenne (identification et contributeurs) : 

· la première représentant le support entier et seul ; 

· la seconde incluant une pose avec les bénéficiaires du projet ; 

· la troisième prise dans son contexte (« scène de vie » de l’équipement) ;
· une ou plusieurs photos des manifestations dans lesquelles le partenariat avec le Département est mis en valeur. 

F2- Notice d’information – Obligations légales
Communication de documents aux collectivités publiques (Code Général des Collectivités Territoriales Article L1611-4 : Loi du 1er Juillet 1901 Article 5)

Tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privées qui ont reçu dans l’année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l’autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur administration ou direction, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts.

Obligation de contrôle des associations subventionnées (Décret loi du 30 octobre 1935, toujours en vigueur : loi du 6 février 92 dite loi Joxe)

Il est rappelé que, conformément à la loi, toute association, œuvre ou entreprise, ayant reçu une subvention, pourra être soumise au contrôle des délégués de la Collectivité qui l’a accordé.

Certification conforme du Président de l’organisme (Code Général des Collectivités Territoriales : Article L 2313-1, L 3313-1 et R 3313-6)

Les associations auxquelles une collectivité à versé une subvention supérieure à 75 000 euros ou représentant plus de 50% du budget de l’association, doivent présenter un bilan certifié conforme (bilan, compte de résultat et annexe) par un commissaire aux comptes ou simplement par le président de l’association si celle-ci n’est pas soumise à l’obligation de certification des comptes.

Certification conforme du commissaire aux comptes (Code de Commerce : Articles L 612-1 et L 612-4)

Toute association ayant reçu annuellement de l’Etat ou de ses établissements publics ou des collectivités locales une subvention dont le montant est supérieur à 150 000 euros doit :

   - établir chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe

   - nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant

De même pour les personnes morales de droit privé non commerçantes ayant une activité économique qui dépassent, pour deux de ces critères, les seuils suivants :

>= 50 salariés ;

>= 1 550 000 euros au total du bilan ;

>= 3 100 000 euros du chiffre d’affaires Hors Taxes ou des ressources

Dépôt en Préfecture (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 2)

Les organismes de droit privé ayant reçu annuellement de l’ensemble des autorités administratives une subvention supérieure à 153 000 euros doivent déposer à la préfecture du département où se trouve leur siège social leur budget, leurs comptes, les conventions et, le cas échéant, les comptes rendus financiers des subventions reçues pour y être consultés.

Convention obligatoire (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 1)

L’autorité administrative qui attribue une subvention doit lorsque cette subvention dépasse 23 000 euros, conclure une convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

Production d’un compte rendu financier pour toute subvention affectée (Loi 2000-321 du 12 Avril 2000 Article 10 : Décret 2001-495 du 6 Juin 2001 Article 1)

Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l’organisme de droit privé bénéficiaire doit produire un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. Le compte rendu financier est déposé auprès de l’autorité administrative qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée.

Restitution des fonds non utilisés (Décret du 30 Juin 1934 Article 1 : Ordonnance 58-896 du 23 Septembre 1958 Article 31 : Décret-loi du 2 Mai 1938)

Les subventions publiques non utilisées conformément aux objectifs définis à l’origine par les financeurs seront annulées et restituées à la collectivité donatrice. Tout refus de communication des documents sollicités par la Collectivité entraîne le même type de sanction.

F3- Modèle de convention triennale
PREAMBULE
Depuis 2006, le Département des Yvelines s’est engagé dans une politique de coopération internationale ambitieuse intitulée « Yvelines, partenaires du développement ». Cette politique, inscrite dans le cadre de l’Aide publique au développement, vise en particulier à accompagner les communes, les groupements de communes, les associations et les collèges des Yvelines qui mènent des actions de coopération internationale dans les pays de la Zone de solidarité prioritaire de la France (ZSP). 

Initié en 2006, et révisé en 2011, le dispositif « Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale » permet au Département des Yvelines d’apporter son concours technique et financier aux acteurs yvelinois en signant avec eux des conventions pour la réalisation de programmes triennaux au profit des populations des pays de la ZSP. 

Le règlement du dispositif est tenu à disposition des acteurs yvelinois concernés et peut être demandé à tout moment. 

Il est convenu ce qui suit :

Article 1- Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités du soutien apporté par le Département des Yvelines à la réalisation du programme triennal soumis par le Bénéficiaire dans le cadre du dispositif « Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale ». 

Article 2- Description du programme triennal. 

Le programme présenté par le Bénéficiaire, d’une durée prévisionnelle de trois années civiles, a pour objet TITRE DU PROJET. Il sera réalisé à LOCALISATION. 
Le coût prévisionnel total du programme triennal est de XXXX euros. Sur ce total, les dépenses éligibles au titre du dispositif « Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale » représentent XXXX euros. 

La description succincte du programme figure en annexe 1. Le Bénéficiaire atteste que cette description succincte correspond au dossier de demande de subvention déposé auprès du Département des Yvelines.
Dans le cadre de la réalisation de son programme, le Bénéficiaire a signé la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale et s’est engagé à les transposer de la manière la plus adaptée possible à son programme et au contexte dans lequel il se déroule. 
Article 3- Montant triennal de la subvention départementale. 

En contrepartie du respect par le Bénéficiaire des objectifs et caractéristiques du programme triennal qu’il a proposé, et sous réserve des modifications ultérieures qui pourraient lui être apportées et qui seront dûment validées par le Département, le Département des Yvelines s’engage à contribuer à la réalisation du programme par l’intermédiaire d’une subvention d’un montant triennal de :

XXXXX euros, représentant XXX% du coût total du projet

dont XXXXX€ en investissement et XXXX€ en fonctionnement

Ce montant constitue un maximum pour les trois années civiles du programme : il pourra cependant être révisé à la baisse en fonction des demandes de modifications, des rapports annuels et justificatifs fournis par le Bénéficiaire pour correspondre au taux initial de subventionnement obtenu par le Bénéficiaire. La subvention triennale est versée par tranches annuelles. 

La subvention de fonctionnement comprend une contribution de 500 euros versée au Bénéficiaire pour la réalisation d’une action spécifique en Yvelines ainsi que le prévoit le règlement du dispositif. Cette contribution sera versée une fois l’action réalisée et justifiée, soit dans le cadre du rapport intermédiaire, soit dans le cadre du rapport final. 

Article 4- Montant de la subvention départementale pour l’année en cours et conditions de versement. 
La première tranche annuelle représente 40% de la subvention triennale attribuée hors action spécifique en Yvelines. Son versement est conditionné à : 
· la signature de la présente convention ; 

· la production des documents attestant de la disponibilité effective d’au moins 50% des ressources nécessaires au financement du programme de la première année (hors contribution départementale). 

Le versement de cette tranche se fait par mandat administratif sur le compte bancaire du Bénéficiaire. 

Le Bénéficiaire dispose de quatre mois à compter de l’attribution de la subvention pour adresser au Département ces documents. A défaut, la convention pourra être résiliée de plein droit par le Département, qui en informera le Bénéficiaire par courrier. 

Article 5- Montant de la subvention départementale pour la deuxième année et conditions de versement. 
La demande pour la deuxième tranche doit faire l’objet d’un courrier du Bénéficiaire qui doit être accompagné du rapport intermédiaire d’activités pour la première année civile, celui-ci comprenant un budget prévisionnel pour la deuxième année. Cette demande doit parvenir au plus tard six mois après la fin de la première année civile.
Le montant de la deuxième tranche correspond soit : 

· à 40% de la subvention triennale attribuée hors action spécifique en Yvelines, si le programme et le budget prévisionnels restent conformes à l’annexe 1 ; 
· si le budget prévisionnel est modifié, après ajustement du montant prévisionnel triennal de la subvention, à 40% de celui-ci diminué le cas échéant du trop-perçu lors de la première année ; 
· au versement de la contribution financière départementale au titre de l’action spécifique en Yvelines si celle-ci s’est déroulée durant la première année couverte par la convention. 

Le versement de la subvention est conditionné : 

· à la remise du rapport intermédiaire d’activités ; 

· le cas échéant, à la mise à jour de l’annexe 1 en cas de modification du programme et du budget prévisionnels, confirmé par échange de courriers entre le bénéficiaire et le Département des Yvelines. 

Le versement de la subvention se fait par mandat administratif sur le compte bancaire du Bénéficiaire. 

Article 6- Rapport intermédiaire d’activités. 

Un plan-type de rapport intermédiaire d’activité est fourni en annexe 2 de la présente convention. Le Bénéficiaire est tenu de respecter scrupuleusement ce plan-type. 

Le rapport intermédiaire d’activité, visé par le représentant légal du Bénéficiaire et par son trésorier, doit être fourni au plus tard six mois après la fin de la première année civile couverte par la convention. Passé ce délai, et sauf demande expresse de modification du programme dûment validée par le Département des Yvelines, le Bénéficiaire perd non seulement le bénéfice de la subvention prévue pour la deuxième année, mais s’expose également à une demande de restitution des subventions versées pour la première année. 

Article 7- Montant de la subvention départementale pour la dernière année et conditions de versement. 
La demande de subvention pour la dernière année doit faire l’objet d’un courrier du Bénéficiaire qui doit être accompagné du rapport final d’activités pour l’intégralité du programme, qui comprend les justificatifs comptables de l’ensemble des dépenses du programme. La subvention pour la dernière année est donc calculée et versée une fois le programme entièrement réalisé et toutes les dépenses exécutées. La demande doit être adressée au plus tard deux mois avant la fin de la troisième année civile couverte par la convention. 
Le montant de la subvention départementale pour la dernière année correspond au solde dû et sera calculé en fonction : 
· des dépenses réelles justifiées par le Bénéficiaire dans le cadre du programme triennal ; 

· dans la limite du taux de subvention dont il a bénéficié et du montant prévisionnel attribué par la Commission permanente ; 

· une fois déduites les subventions départementales versées sur la base des budgets prévisionnels en première et deuxième année. 
Le versement de la subvention est conditionné : 

· à la remise du rapport final d’activités ; 

· le cas échéant, à la mise à jour de l’annexe 1 en cas de modification du programme et du budget prévisionnels, confirmé par échange de courriers entre le bénéficiaire et le Département des Yvelines. 

Si le solde à verser au Bénéficiaire se révélait négatif, indiquant un trop-perçu par le Bénéficiaire, le Département se réserve le droit de demander la restitution du trop-perçu. La restitution du trop-perçu sera automatiquement exigée si celui-ci devait excéder 10% des subventions déjà versées par le Département. 
Article 8- Rapport final d’activités. 

Un plan-type de rapport final d’activités est fourni en annexe 3 de la présente convention. Le Bénéficiaire est tenu de respecter scrupuleusement ce plan-type. 

Le rapport final d’activités, visé par le représentant légal du Bénéficiaire et par son trésorier, doit être fourni au plus tard deux mois avant la fin de la troisième année civile couverte par la présente convention. Passé ce délai, et sauf demande expresse de modification du programme donnant lieu à la signature d’un avenant, le Bénéficiaire perd non seulement le bénéfice de la subvention prévue pour la dernière année, mais s’expose également à une demande de restitution de l’ensemble des subventions versées déduction faite des montants justifiés dans le rapport intermédiaire d’activités.
Article 9- Modification du programme triennal. 

Le Bénéficiaire est tenu d’informer dès que possible le Département des Yvelines des difficultés ou évènements affectant le bon déroulement du programme. 

A tout moment, le Bénéficiaire peut solliciter la modification du programme triennal initial dans les conditions suivantes : 
· le Bénéficiaire continue de porter la responsabilité de mise en œuvre du programme vis-à-vis du Département des Yvelines ; 

· la nature principale du programme n’est pas modifiée, ni sa localisation ; 

· si le Bénéficiaire sollicite un délai supplémentaire pour réaliser le programme, la durée de ce dernier ne peut être allongée au-delà du 1er novembre de la quatrième année complète qui suit l’année de signature de la convention ; 

· si le Bénéficiaire sollicite une modification du budget prévisionnel, le montant de la subvention triennale est révisé pour correspondre au taux de subventionnement obtenu par le Bénéficiaire et indiqué à l’article 3, mais ne peut en aucun cas dépasser le montant maximal de la subvention triennale indiqué à l’article 3. 

La demande de modification du programme triennal doit être effectuée par courrier par le Bénéficiaire et apporter des éléments de motivation pour cette modification. La modification n’est acceptée par le Département des Yvelines qu’à réception par le Bénéficiaire d’un courrier du Département confirmant l’accord de ce dernier pour procéder à la modification du programme. 
Le courrier de demande de modification devra être accompagné d’une mise à jour de l’annexe 1 de la présente convention. Cette mise à jour sera annexée au prochain avenant à intervenir avec le Bénéficiaire, en fonction de l’avancement du projet. 

En cas de refus du Département d’accepter la modification du programme, le Bénéficiaire devra : 

· soit s’engager à réaliser le programme initial dans les termes convenus initialement ; 

· soit demander la résiliation de la convention. 

Article 10- Résiliation de la convention. 

Le Département pourra demander la résiliation de la convention : 

· par défaut de présentation des documents prévus à l’article 4 ; 

· par défaut de présentation du rapport intermédiaire d’activités dans la forme ou les délais impartis tels qu’ils sont prévus à l’article 6 ;

· par défaut de présentation du rapport final d’activités dans la forme ou les délais impartis tels qu’ils sont prévus à l’article 8. 

Le Bénéficiaire pourra demander la résiliation de la convention : 

· pour tout motif rendant impossible la réalisation ou la poursuite du programme triennal tel qu’il est prévu dans la convention, et sous réserve des modifications qui pourraient lui être apportées en cours d’exécution. 

Après examen en commun des dépenses imputables au programme triennal et dûment justifiées par le Bénéficiaire, le Département pourra demander la restitution de tout ou partie des subventions versées. 

Article 11- Engagements du Bénéficiaire. 

Les engagements conventionnels du Bénéficiaire sont les suivants : 

· réaliser le programme triennal tel qu’il est décrit dans la présente convention, et le cas échéant, en tenant compte des modifications qui lui sont apportées et qui ont été validées par le Département des Yvelines ; 

· mettre en œuvre de façon adaptée et progressive les principes de la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale ; 

· réaliser les activités en Yvelines auxquelles il s’est engagé, en lien avec le programme triennal d’actions à l’étranger ; 

· transmettre au Département des Yvelines le compte de résultat et le bilan comptable de chaque année couverte par la présente convention au plus tard six mois après la clôture de l’exercice comptable. Ils seront certifiés par le représentant légal du Bénéficiaire si la subvention accordée est supérieure à 75 000€ ; 
· remettre au Département des Yvelines tous les documents et pièces justificatives utiles permettant d’apprécier le bon déroulement du programme ; 

· contribuer et participer, à la demande du Département des Yvelines, aux manifestations, ateliers, groupes de travail et autres activités que le Département propose aux acteurs yvelinois ; 

· mettre en valeur son partenariat avec le Département des Yvelines dans sa communication en France ou à l’étranger. 

Article 12- Durée de la convention. 

La présente convention est conclue pour une durée de trois années civiles à compter de l’année de signature de la présente convention. Elle pourra prendre fin de manière anticipée après versement du solde de la contribution départementale. Elle pourra être étendue d’une année supplémentaire par avenant. 
Fait à Versailles, le 

	Pour le Département des Yvelines

Le Président


	Pour le Bénéficiaire

Le Représentant légal


ANNEXE 1 – Fiche de synthèse du programme. 
	Nom de l’organisation

	

	Titre du programme

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Localisation du programme

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Nombre de bénéficiaires directs

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Objectifs

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Résultats attendus

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Activités à mener

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie B2)

	Nature et date de l’activité spécifique en Yvelines

	(Veuillez reprendre les informations figurant dans la partie D2)


Budget prévisionnel triennal du programme (en euros)

(Veuillez reprendre les chiffres du fichier Excel, onglet « Tableau dossier »)
	
	2012
	2013
	2014
	TOTAL

	DEPENSES
	 
	 
	 
	 

	Investissement
	
	
	
	

	Accompagnement technique
	
	
	
	

	Sensibilisation au développement
	
	
	
	

	Dépenses non éligibles
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	

	 
	
	
	
	

	RECETTES
	
	
	
	

	Contribution de votre organisation
	
	
	
	

	Contribution de votre partenaire local
	
	
	
	

	Partenaires en France 
	
	
	
	

	Dont CG78-Investissement
	
	
	
	

	Dont CG78-Fonctionnement
	
	
	
	

	Dont CG78- Activité yvelinoise
	
	
	
	

	Partenaires à l’étranger
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	


ANNEXE 2- Plan-type du rapport intermédiaire d’activités.
Fiche de synthèse : 
Il s’agit d’une part de reproduire la fiche de synthèse annexée à la convention initiale ; d’autre part, et le cas échéant, de produire une mise à jour de cette fiche de synthèse tenant compte des éléments de bilan présentés dans le rapport intermédiaire. Si des modifications du programme ont été demandées par le Bénéficiaire, les copies de ces courriers et des réponses du Département doivent être jointes. 

Première partie : 

· rappel succinct du programme initial (quatre à cinq paragraphes : environnement, besoins identifiés, objectifs généraux du programme, réponses apportées aux besoins par le programme, contenu du programme, modalités d’exécution du programme et partenaires associés à son exécution) ; 

· rappel du budget détaillé initial (tableau présenté lors du dépôt initial du dossier, par an, dépenses et recettes. Le cas échéant, le tableau des valorisations est reproduit) ;

Deuxième partie :

· déroulement du programme : il s’agit de la description des principales étapes d’exécution du programme (études, commandes, construction, formation, autres activités…) ;

· résultats intermédiaires atteints : à quelle étape du déroulement du programme en est-on aujourd’hui ? Est-ce conforme aux attentes ?  

· ajustements : à ce stade, des ajustements sont-ils prévus par rapport au programme initial ? Si oui, quels sont-ils, et pourquoi ? 

· mise en œuvre de la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale : le bénéficiaire doit montrer comment il a transposé dans la réalisation du programme les principes de la Charte et quels actions complémentaires il envisage de mettre en œuvre ;

· contribution aux Objectifs du millénaire pour le développement : le bénéficiaire doit mettre à jour, le cas échéant et si l’avancement du programme le permet, les indicateurs et données relatives à la contribution de son programme aux OMD ; 

· compte intermédiaire du programme : il est présenté sous forme de tableau et décrit l’état d’exécution du budget (dépenses et recettes) avant versement de la subvention départementale pour la deuxième année. Il est aussi détaillé que possible afin de faire le lien avec les documents produits en annexe ; 
· budget prévisionnel pour l’année suivante : également présenté sous forme de tableau, il présente sur une colonne le budget de la seconde année tel qu’il était prévu initialement, et le budget de la seconde année tel qu’il résulte des éventuels ajustements survenus depuis le début de la convention ; 

Conclusion : 

· perspectives : le bénéficiaire doit décrire la manière dont il envisage de poursuivre la réalisation du programme ;

Les annexes : 

· annexe 1 : rapports techniques existants détaillant l’exécution du projet (le cas échéant), lettres d’information éditées par le bénéficiaire, copie d’article de presse…

· annexe 2 : rapport photo et vidéo sur CD-ROM. Le bénéficiaire enregistrera sur un CD-Rom entre 5 et 10 photos présentant son programme à différentes étapes de réalisation, et éventuellement un film vidéo présentant ce programme s’il existe. Les photos et films seront libres de droit et pourront être utilisés par le Département dans le cadre de sa communication sur sa politique de coopération internationale ; 

· annexe 3 : copie des justificatifs comptables. Une liste détaillée des justificatifs fournis (identifiant chaque document par un numéro, le nom du bénéficiaire et le montant de la dépense) est établie et figure avant les copies des documents. Les documents fournis doivent au minimum correspondre au montant de la subvention départementale accordée pour la première année du programme. 
ANNEXE 3- Plan-type du rapport final d’activités. 

Fiche de synthèse : 
Il s’agit d’une part de reproduire la fiche de synthèse annexée à la convention initiale ; d’autre part, et le cas échéant, de produire une mise à jour de cette fiche de synthèse tenant compte des éléments de bilan présentés dans le rapport final. Si des modifications du programme ont été demandées par le Bénéficiaire, les copies de ces courriers et des réponses du Département doivent être jointes. 
Première partie : 

· rappel succinct du programme initial (quatre à cinq paragraphes : environnement, besoins identifiés, objectifs généraux du programme, réponses apportées aux besoins par le programme, contenu du programme, modalités d’exécution du programme et partenaires associés à son exécution) ; 

· rappel du budget détaillé initial (tableau présenté lors du dépôt initial du dossier, par an, dépenses et recettes. Le cas échéant, le tableau des valorisations est reproduit) ;

Deuxième partie :

· déroulement du programme : il s’agit de la description des principales étapes d’exécution du programme (études, commandes, construction, formation, autres activités…) ;

· résultats atteints : Quel est l’impact réel du programme par rapport aux objectifs généraux et aux réponses qu’il devait apporter ? quelles sont les conditions de pérennisation du programme ? ; 

· autoévaluation du déroulement du programme et des résultats atteints : il est demandé au bénéficiaire de porter un regard critique (points satisfaisants / points non satisfaisants / points qui auraient pu être traités autrement avec le recul) sur la réalisation de son programme ;

· mise en œuvre de la Charte yvelinoise pour la qualité des projets de coopération internationale : le bénéficiaire doit montrer comment il a transposé dans la réalisation du programme les principes de la Charte ;

· contribution aux Objectifs du millénaire pour le développement : le bénéficiaire doit mettre à jour les indicateurs et données relatives à la contribution de son programme aux OMD ; 

· bilan de l’activité prévue dans les Yvelines : le bénéficiaire réalisera un compte-rendu détaillé et spécifique de son activité dans les Yvelines à laquelle il s’était engagé dans la convention initiale ; 

· compte final du programme : il est présenté sous forme de tableau et reprend des dépenses réelles (hors valorisations) engagées par le bénéficiaire sur la durée de la convention, en les détaillant au maximum de façon à pouvoir les relier aux justificatifs produits en annexe du rapport final ;

Conclusion : 

· perspectives : le bénéficiaire doit décrire d’une part les modalités mises en place pour assurer la pérennité de son programme (financement des charges de fonctionnement par les bénéficiaires locaux, organes de gestion…) et d’autre part, le cas échéant, les actions qu’il envisage de conduire par la suite et qui pourraient prolonger ce premier programme ;

Les annexes : 

· annexe 1 : rapports techniques existants détaillant l’exécution du projet (le cas échéant), lettres d’information éditées par le bénéficiaire, copie d’article de presse…

· annexe 2 : rapport photo et vidéo sur CD-ROM. Le bénéficiaire enregistrera sur un CD-Rom entre 20 et 50 photos présentant son programme à différentes étapes de réalisation, et éventuellement un film vidéo présentant ce programme s’il existe. Les photos et films seront libres de droit et pourront être utilisés par le Département dans le cadre de sa communication sur sa politique de coopération internationale ; 

· annexe 3 : copie des justificatifs comptables. Une liste détaillée des justificatifs fournis (identifiant chaque document par un numéro, le nom du bénéficiaire et le montant de la dépense) est établie et figure avant les copies des documents. Si le projet bénéficie d’un portage juridique distinct du bénéficiaire (cas d’une coopérative, d’une association créée pour le projet, d’une société…), le bénéficiaire transmettra copie des états financiers (compte de résultat et bilan) existants. Le bénéficiaire produira en outre des photocopies de factures acquittées et/ou des devis signés ou contrats lorsque les opérations sont encore en cours et que les dépenses doivent encore être honorées, et s’engagera à transmettre ultérieurement la copie des justificatifs manquants. Le cas échéant, les dépenses imputées sur la subvention du Département des Yvelines seront identifiées dans les justificatifs.
Dépôt de votre dossier





Entretiens préalables 


(recommandé)





Commission coopération internationale (avis consultatif)





Commission permanente du Conseil général (adoption de la convention)





Notification de la convention





Retour de la convention signée





Transmission de la convention en Préfecture (contrôle de légalité)





Mandatement de la subvention (si tous les justificatifs sont fournis)





Transmission du mandat à la Paierie départementale





Réception des fonds





2 à 3 mois





Au moins 3 semaines avant la Commission





Entre 5 et 8 semaines





1 semaine semaines





1 semaine 





1 semaine 





1 semaine 





2 semaines 





Entre 4 et 8 semaines 








� Si vous n’êtes pas une Association, ou si votre Association a perçu plus de 200 000€ de financements publics sur les trois derniers exercices, veuillez rayer manuellement cette mention





Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale

Appui aux acteurs yvelinois de la coopération décentralisée et de la solidarité internationale


_1383483050.xls
Feuil1

						Degré "maximal"

		OMD 1		Réduire l'extrême pauvreté et la faim		0

		OMD 2		Assurer l'éducation primaire pour tous		0

		OMD 3		Promouvoir l'égalité des sexes		0

		OMD 4		Réduire la mortalité infantile		0

		OMD 5		Améliorer la santé maternelle		0

		OMD 6		Lutter contre les grandes pandémies		0

		OMD 7		Assurer un environnement durable		0

		OMD 8		Mettre en place un partenariat durable		0





Feuil1

		



Alignement du programme avec les OMD




_1384097160.xls
Feuil1

				Exercice précédent		Année en cours

		Crédits consacrés à la coopération décentralisée de la collectivité

		Crédits consacrés au soutien aux associations de solidarité internationale

		Autres (éducation au développement)

		TOTAL Aide publique au développement		- 0 €		- 0 €

		Budget général de la collectivité

		% Aide publique au développement		0.00%		0.00%






_1383406803.xls
Feuil1

		CHARGES		 Année N-1		Année en cours		PRODUITS		 Année N-1		Année en cours

		Achats		- 0 €		- 0 €		Revenus d'activités (ventes…)

		Prestations de services						Subventions		- 0 €		- 0 €

		Achats matières et fournitures						Etat

		Autres fournitures						Région

		Travaux						Département

		Services extérieurs		- 0 €		- 0 €		Autres collectivités locales

		Locations						Autres établissements publics

		Entretien et réparation						Aides privées

		Assurance						Autres produits de gestion courante		- 0 €		- 0 €

		Documentation						Cotisations

		Autres services extérieurs		- 0 €		- 0 €		Dons

		Rémunération intermédiaires et honoraires						Produits financiers

		Publicité, publication						Reprise sur amortissements et provisions

		Déplacements, missions						Autres

		Services bancaires

		Autres

		Impôts et taxes

		Charges de personnel

		Autres charges de gestion courante

		Charges financières		- 0 €		- 0 €

		Subventions versées

		Autres/Provisions

		Charges exceptionnelles

		Dotation aux amortissements

		TOTAL		- 0 €		- 0 €		TOTAL		- 0 €		- 0 €






